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La Municipalité du Canton de Stratford tient une séance ordinaire de son 
conseil, le neuvième (9e) jour du mois de septembre 2024 à 19 h au 
gymnase de l’école Dominique-Savio, situé au 150 de l’avenue Centrale 
Nord à Stratford à laquelle sont présents : 
 
Monsieur Daniel Morin, conseiller    siège # 1 
Monsieur André Therrien, conseiller    siège # 2 
Monsieur Richard Picard, conseiller     siège # 3 
Monsieur Onil Bergeron, conseiller    siège # 4 
Monsieur Jocelyn Plante, conseiller    siège # 5 
Madame Natalie Gareau, conseillère    siège # 6 
 
 
Les membres du conseil forment le quorum sous la présidence de la 
mairesse, madame Denyse Blanchet. 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur William Leclerc 
Bellavance, est également présent, agissant à titre de secrétaire.  
 

 
ORDRE DU JOUR 
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1. Items statutaires 

 
Ouverture de la séance à 19 h 00.  
 
 
1.1  Adoption de l’ordre du jour 

Ajout du point 4.5 Achat de caméras de sécurité pour le Centre 
communautaire. 
 
Il est proposé par M. Onil Bergeron, 
et résolu : 
 
QUE la Municipalité du Canton de Stratford accepte l’ordre du jour tel 
que modifié. 

2024-09-01 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 

1.2  Période de questions 

Un citoyen demande s’il y a des réparations de trous de prévu dans le 
chemin Aylmer. Le directeur général répond que le chef des travaux 
publics a commandé de l’asphalte pour effectuer des réparations. 

 
1.3  Adoption des procès-verbaux 

Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 août 2024 
 
Il est proposé par Madame Natalie Gareau,  
et résolu :  

QUE la Municipalité du Canton de Stratford adopte le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 12 août 2024 tel que remis par le directeur général.  

2024-09-02 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 



 

1.4 Présentation des dépenses récurrentes 

La liste des dépenses récurrentes est déposée aux membres du conseil. 
 
 
1.5 Adoption des comptes à payer 
 

Liste des comptes à payer en date du 9 septembre 2024 
    

9  BILO-FORGE INC. (souder barrure pour pelle Doosan) 37.77 $  

    

10  EXCAVATIONS GAGNON & FRERES INC. (travaux ch. Lauzon et Lapierre; projet 
ch. Lac Héronnière) 135 515.56 $  

17  MRC DU GRANIT (collecte BFS juin et juillet, quote-part 4e versement) 117 535.29 $  

21  J.N. DENIS INC. (travaux Peterbilt 2001, pare-poussière, garde-boue, bouchon 
radiateur) 226.76 $  

29  VILLE DE DISRAELI (16 visites à l'écocentre, taxes protection des lacs 2024) 24 468.00 $  

34  MEGABURO (chemises, trombones, papier, stylos et recharges) 89.78 $  

52  FONDS INFORMATION SUR LE TERRITOIRE (avis de mutation d'août) 66.00 $  

321  FEDERATION QUEB. DES MUNICIPALITES (analyse soumissions : achat 
rétrocaveuse et 10 roues) 2 607.15 $  

479  PHILIPPE GOSSELIN & ASS. LTEE (essence, diésel) 3 376.76 $  

530  SYNDICAT DES EMPLOYES-ES MUNICIPAUX 402.51 $  

689  SERV. SANITAIRES DENIS FORTIER INC. (toilette quai, traitement déchets, 
compost  et recyclage) 18 827.41 $  

697  TRANSPORT ORDURIER DE L'AMIANTE INC. (cueillette matières résiduelles et 
organiques) 13 308.35 $  

762  RESSORTS ROBERT-TRACTION MÉGANTIC (alignement 12 roues, filtre 
d'habitacle, thermofusible) 721.18 $  

889  PROPANE GRG INC. (propane pour chauffage) 335.89 $  

921  TRANSPORT ADRIEN ROY & FILLES (épandage abat-poussière) 7 181.85 $  

1066  ALSCO CORP. (nettoyage vêtements) 261.86 $  

1149  CENTRE D'EXTINCTEUR SL (inspection des extincteurs et du système de gicleur) 1 259.94 $  

1169  JEAN-PIERRE BILODEAU (vêtements) 75.84 $  

1233  CHEM ACTION INC. (assemblage succion rigide 2 seuils d'alarme) 467.95 $  

1295  WURTH CANADA LTEE (29 mèches, lunettes sécurité, silicone, casque de soudage, 
peinture, pince, colle) 767.55 $  

1296  XEROX CANADA LTEE (frais enlèvement photocopieur) 650.00 $  

1335  LES SERVICES EXP INC. (centre communautaire, mise aux normes Lac 
Héronnière,  traitement eau) 10 208.60 $  

1356  GROUPE ENVIRONEX (test eau) 516.23 $  

1361  VIVACO GROUPE COOPERATIF (pinceaux, peinture, chlore liquide, ) 151.60 $  

1403  ENGLOBE CORP. (travaux centre communautaire 30 juin au 27 juillet) 8 944.14 $  

1420  PIECES D'AUTO L. VEILLEUX INC.  (gants de latex et nettoyant dégraissant) 224.43 $  

1428  EQUIPEMENTS PLANNORD (filtres) 92.57 $  

1500  QUATORZE COMMUNICATIONS INC. (soutien technique pour formulaire : 
résidence touristique) 191.14 $  

1525  BRENNTAG CANADA INC (sulfate ferrique) 6 585.36 $  

1528  CAIN LAMARRE (dossier Philippe Moulin) 2 653.04 $  

1535  BATTERIES EXPERT LAC-MEGANTIC (piles AA et AAA) 34.77 $  

1558  DANIA BOISVERT (eau) 7.95 $  

1597  DENYSE BLANCHET (congrès FMQ) 664.02 $  

1599  9403-9641 QUÉBEC INC. (travaux ingénierie traitement des eaux au Parc du Lac-
Aylmer) 4 541.51 $  

1603  MEDIAS TRANSCONTINENTAL S.E.N.C. (appel d'offres: camion 10 roues) 676.97 $  

1614  VAUSCO CENTRE DE SERVICE (pneus et crampons) 1 571.71 $  

1650  ARCHI TECH DESIGN inc. (centre communautaire) 3 736.69 $  

1652  GOSSELIN (pince) 55.10 $  

1708  CONSTRUCTION R. BELANGER (centre communautaire: travaux au 31 août) 450 997.86 $  

1719  JEAN-PHILIPPE MORIN (émonder et abattage arbres au Parc du Lac-Aylmer) 2 299.50 $  

1720  RICOH (photocopieur) 8 288.46 $  

  TOTAL *���"
�����1� �
 

 



 

Il est proposé par M. Richard Picard,  
et résolu :  

QUE la Municipalité du Canton de Stratford accepte de payer les comptes 
tels que présentés par le directeur général.  

2024-09-03 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 

1.6 Dépôt de la situation financière au 6 septembre 2024 
 
Le directeur général et greffier-trésorier a déposé aux membres du 
conseil la situation financière en date du 6 septembre 2024. 

 
1.7 Suivi des dossiers municipaux 

Infrastructure municipale 
Les travaux du centre communautaire respectent les délais et les coûts 
prévus. Le crépi sur la fondation est terminé et l’aménagement du 
stationnement est débuté. 
 
Services de proximité, développement et tourisme  
Les travaux de transformation au Parc du lac Aylmer ont débuté. Un 
réaménagement de la terrasse extérieure, des accès, de la cuisine et des 
planchers sont inclus dans les travaux. 
 
Vie communautaire, éducation, loisirs et culture 
La municipalité a remis des bourses aux 5 finissants du secondaire en lien 
avec la persévérance scolaire. 
Le Pique-nique familial a eu lieu avec une participation d’environ 300 
personnes. Un léger manque de bénévoles a été constaté par les 
organisateurs, des efforts seront faits l’année prochaine pour le 
recrutement de bénévoles. 
Une soirée spectacle de Nathan Couture a eu lieu avec une participation 
d’environ 25 personnes et une météo parfaite. 
 
 
2. Administration 
 
2.1 Autorisation de remboursement de dépenses des élus 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de leurs fonctions les élus doivent 
se déplacer, occasionnant des frais pour chacun; 

Il est proposé par M. Daniel Morin, 
et résolu : 
 
QUE les frais de déplacement des élus mentionnés ci-dessous soient 
remboursés selon le tarif en vigueur. 
 

 
DATE 

 
NATURE 

 
LIEU 

 
MEMBRES DU 

CONSEIL 



 

26 août 
2024 

 

7 sept. 
2024 

Table d’harmonisation 
du Parc Frontenac 
(50,05$) 

 

Porte ouverte sur les 
milieux humides 
(46,75$) 

Parc 
Frontenac 
– St-
Daniel 

 

Lambton 

Jocelyn Plante 

 

 

André Therrien 

2024-09-04 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
2.2 Base plein air du lac Elgin – Demande de reconnaissance aux fins 

d’exemption des taxes foncières 
 
CONSIDÉRANT QUE la Base plein air du lac Elgin demande à la 
Commission municipale de renouveler sa reconnaissance aux fins 
d’exemption des taxes foncières; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu les documents pertinents à 
la demande; 

CONSIDÉRANT QUE des administrateurs de la Base plein air ont été 
rencontrés; 

Il est proposé par M. Jocelyn Plante, 
et résolu : 
 
D’APPUYER la demande de reconnaissance aux fins d’exemption des 
taxes foncières de la Base plein air du lac Elgin à la Commission 
municipale. 

2024-09-05 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
3. Stratford 2030 « Ensemble en action » 
 
3.1 Démarche MADA - Nomination du responsable du dossier des 

personnes aînées et formation du comité 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton de Stratford a présenté 
le 11 septembre 2023 une demande d’appui financier pour l’élaboration 
d’une politique Municipalité amie des ainés (MADA) dans le cadre du 
Programme de soutien à la démarche municipalité amie des aînés, volet 
1; 

CONSIDÉRANT QU’à la suite de l’acceptation de la subvention 
octroyée par le secrétariat aux aînés dans le cadre du programme de 
soutien à la démarche municipalité amie des aînés, volet 1, la 
Municipalité du Canton de Stratford désire réaliser la démarche MADA; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton de Stratford entend 
réaliser la démarche conformément aux engagements tels que 
mentionnés dans la convention d’aide financière;    

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pour mission d’assurer le bien-
être de leurs citoyennes et de leurs citoyens ainsi que la vitalité de leur 
communauté; 



 

CONSIDÉRANT QUE la démarche MADA relève d’un pouvoir de la 
Municipalité lui permettant d’intervenir dans les limites de ses 
compétences et de jouer un rôle actif auprès des personnes aînées;  

Il est proposé par Madame Natalie Gareau, 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal 

• AUTORISE Monsieur William Leclerc Bellavance à signer au 
nom de la Municipalité du Canton de Stratford tous les documents 
relatifs au projet présenté dans le cadre du programme de soutien 
à la démarche municipalité amie des aînés, volet 1;  

• NOMME Monsieur Jocelyn Plante à titre de personne 
responsable du dossier des personnes aînées; 
Laquelle personne aura le mandat : 
- d’assumer le leadership de l’élaboration ou de la mise à jour 

de la politique et du plan d’action;  
- de représenter les intérêts des personnes aînées auprès du 

conseil municipal et de la communauté�;  
- d’assurer le lien entre le comité� de pilotage et le conseil 

municipal. 

• PROCÈDE à la création d’un comité de pilotage sous la 
présidence de la personne responsable du dossier des personnes 
aînées. 
Lequel comité sera composé des membres suivants : 
Mme Karmen Chartier 
Mme Monique Fortin 
Mme Élaine Poirier 
M. Michel Gauthier 
M. Réal Rousseau 
Lequel comité aura le mandat : 
- de réaliser les étapes de la démarche conformément aux 

principes inhérents à la concertation et à la participation 
citoyenne et sociale; 

- de recommander la politique et son plan d’action MADA au 
conseil municipal; 

- d’assurer la mise en place de mécanismes de mise en œuvre 
et de suivi du plan d’action. 

2024-09-06 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
3.2 Démarche PFM - Nomination du RQF et formation du comité 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton de Stratford a présenté 
le 14 août 2023 une demande d’appui financier pour l’élaboration d’une 
politique familiale dans le cadre du Programme de soutien aux politiques 
familiales municipales; 

CONSIDÉRANT QU’à la suite à l’acceptation de la subvention octroyée 
par le ministère de la Famille dans le cadre du Programme de soutien aux 
politiques familiales municipales, la Municipalité du Canton de Stratford 
désire réaliser la démarche de PFM; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton de Stratford entend 
réaliser la démarche conformément aux engagements tels que 
mentionnés dans la convention d’aide financière; 



 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pour mission d’assurer le bien-
être de leurs citoyennes et de leurs citoyens ainsi que la vitalité de leur 
communauté; 

CONSIDÉRANT QUE la politique familiale municipale (PFM) relève 
d’un pouvoir de la Municipalité lui permettant d’intervenir dans les 
limites de ses compétences et de jouer un rôle actif auprès des familles;  

Il est proposé par Madame Natalie Gareau, 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal  

·  AUTORISE Monsieur William Leclerc Bellavance à signer au 
nom de la Municipalité du Canton de Stratford tous les documents 
relatifs au projet présenté dans le cadre du Programme de soutien 
aux politiques familiales municipales;  
 

·  NOMME Monsieur Jocelyn Plante à titre de personne 
responsable des questions familiales (RQF); 
Laquelle personne aura le mandat : 
- d’assumer le leadership de l’élaboration ou de la mise à jour 

de la politique et du plan d’action;  
- de représenter les intérêts des familles et des personnes aînés 

auprès du conseil municipal et de la communauté�;  
- d’assurer le lien entre le comité de pilotage et le conseil 

municipal. 
�

·  PROCÈDE à la création d’un comité de pilotage sous la 
présidence de la personne responsable des questions familiales 
(RQF). 
Lequel comité sera composé des membres suivants : 
Mme Nathalie Circé 
Mme Marie-Claude Couture  
Mme Shamy Deschênes  
Mme Sonia Goulet  
Mme Shanti Morin  

  Lequel comité aura le mandat : 
- de réaliser les étapes de la démarche conformément aux 

principes inhérents à la concertation et à la participation 
citoyenne et sociale; 

- de recommander la PFM et son plan d’action au conseil 
municipal; 

- d’assurer la mise en place de mécanismes de mise en 
œuvre et de suivi du plan d’action. 

2024-09-07 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
3.3 Transfert financier pour les dossiers municipaux gérés par 

Promotion Stratford 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a budgété des montants associés 
à des dossiers municipaux; 

CONSIDÉRANT QUE certains de ces dossiers sont menés par 
Promotion Stratford; 

 



 

Il est proposé par M. Richard Picard, 
et résolu : 
 
DE TRANSFÉRER à Promotion Stratford les montants suivants : 

� 10 000 $ pour le Service d’animation estival; 
�   1 800 $ pour le Pique-nique familial; 
�   7 875 $ pour la politique municipalité amie des aînés; 
�   3 750 $ pour la politique familiale municipale. 

 
2024-09-08 

Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 
 
 
3.4 Dépôt de projet « Sentier culturel » au FRR Volet-3 
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit a lancé un appel de projets dans le 
cadre du FRR Volet-3 Signature innovation; 

ATTENDU QUE la Municipalité du Canton de Stratford désire déposer 
son projet « Sentier culturel » dans le FRR-Volet 3; 
 
Il est proposé par Madame Natalie Gareau, 
et résolu : 
 
QUE le conseil de la Municipalité du Canton de Stratford approuve le 
dépôt du projet « Sentier culturel » dans le FRR-Volet 3, et ce, dans le 
cadre de l’appel à projets lancé le 18 mars 2024; 
 
QUE le directeur général, William Leclerc Bellavance, soit nommé 
comme étant la personne répondante et de référence dans le cadre du 
projet « Sentier culturel ». 

QUE le directeur général, William Leclerc Bellavance, soit nommé 
comme étant la personne signataire autorisée à signer le protocole 
d’entente et tout autre document à intervenir entre la MRC et la 
Municipalité dans le cadre dudit projet. 

QUE la Municipalité du Canton de Stratford demande à la MRC du 
Granit de lui verser, à la suite de la signature du protocole d’entente, la 
somme de 50 000 $;  

QU’une copie de la présente résolution soit envoyée à la MRC du Granit 
dans le cadre de l’appel de projets au FRR-Volet 3. 

2024-09-09 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
4.  Infrastructures municipales 
 
4.1 Adoption du Règlement no 1227 sur l’utilisation de l’eau potable 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Stratégie québécoise d’économie 
d’eau potable, la Municipalité doit obligatoirement mettre à jour son 
règlement no 1108;  

ATTENDU QUE ce règlement permettra une mise à jour des bonnes 
pratiques en ce qui a trait à l’utilisation de l’eau potable;  

ATTENDU QU’il y a lieu de régir l’utilisation de l’eau potable en vue 
de préserver la qualité et la quantité de la ressource;  



 

ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le 12 août 2024; 

Il est proposé par M. André Therrien, 
et résolu : 
 
QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU'IL 
DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

��� �����	
���
����������	�

Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau 
potable en vue de préserver la qualité et la quantité de la 
ressource. 

��� 
��
�
	
���
���	������

« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié 
au réseau de distribution, actionné automatiquement, y compris 
les appareils électroniques ou souterrains. 

« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié au 
réseau de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu 
à la main pendant la période d’utilisation. Il comprend aussi 
l’arrosage à l’aide d’un récipient. 

« Arrosage mécanique » désigne tout appareil d'arrosage, relié au 
réseau de distribution, qui doit être mis en marche et arrêté 
manuellement sans devoir être tenu à la main pendant la période 
d'utilisation. 

« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à être 
utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou 
des choses. 

« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant 
à mesurer la consommation d’eau. 

« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres 
humains, comprenant, entre autres, les habitations unifamiliales 
et multifamiliales, les édifices à logements et les habitations 
intergénérationnelles. 

« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les 
améliorations. 

« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de 
résidence à une ou plusieurs personnes, et qui comporte 
généralement des installations sanitaires de même que des 
installations pour préparer et consommer des repas, ainsi que pour 
dormir.  

« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan 
de cadastre, fait et déposé conformément aux exigences du Code 
civil. 

« Municipalité » désigne la Municipalité du Canton de Stratford 



 

« Période d’étiage » désigne l’atteinte du niveau de production 
maximale d’eau potable inférieur à ce qui est nécessaire pour 
soutenir la consommation demandée. 

« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les 
sociétés de personnes, les fiducies et les coopératives. 

« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, 
l’occupant, l’usager, le locataire, l’emphytéote, les personnes à 
charge ou tout autre usufruitier, l’un n’excluant pas 
nécessairement les autres. 

« Réseau de distribution » ou « Réseau de distribution d’eau 
potable » désigne une conduite, un ensemble de conduite ou toute 
installation ou tout équipement servant à distribuer de l'eau 
destinée à la consommation humaine, aussi appelé « réseau 
d'aqueduc ». Est cependant exclue, dans le cas d'un bâtiment 
raccordé à un réseau de distribution, toute tuyauterie intérieure. 

« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la 
Municipalité à l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de 
service, servant à interrompre l’alimentation d’eau de ce 
bâtiment. 

« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un 
bâtiment, à partir de la vanne d’arrêt intérieure. 

« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à 
l’intérieur d’un bâtiment et servant à interrompre l’alimentation 
en eau de ce bâtiment. 
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Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable 
provenant du réseau de distribution d’eau potable de la 
municipalité et s’applique à l’ensemble du territoire de la 
municipalité. 

Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau 
potable pour des activités de production horticole qui représentent 
l’ensemble des activités requises pour la production de légumes, 
de fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes ornementaux, à des fins 
commerciales ou institutionnelles, comprenant la préparation du 
sol, les semis, l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en 
marché. 
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L’application du présent règlement est la responsabilité du chef 
des travaux publics, du directeur général et toute personne 
désignée par le conseil municipal. 
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Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre 
personne à son service de faire des travaux de réparation, de 



 

lecture ou de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice 
de ses pouvoirs, ou endommage de quelque façon que ce soit le 
réseau de distribution, ses appareils ou accessoires, entrave ou 
empêche le fonctionnement du réseau de distribution d’eau 
potable, des accessoires ou des appareils en dépendant, est 
responsable des dommages aux équipements précédemment 
mentionnés en raison de ses actes, contrevient au présent 
règlement et se rend passible des peines prévues par le présent 
règlement. 

���� 
2.-'�/�%&'2+%�

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le 
droit d’entrer en tout temps raisonnable (Les municipalités régies 
par le Code municipal du Québec doivent normalement limiter le 
droit de visite entre 7 h et 19 h (art. 492 C.m.)), en tout lieu public 
ou privé, dans ou hors des limites de la municipalité et d’y rester 
aussi longtemps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une 
réparation ou de constater si les dispositions du présent règlement 
ont été observées. Toute collaboration requise doit leur être 
donnée pour leur faciliter l’accès. Ces employés doivent avoir sur 
eux et exhiber, lorsqu’ils en sont requis, une pièce d’identité 
délivrée par la Municipalité. De plus, ces employés ont accès, à 
l’intérieur des bâtiments, aux vannes d’arrêt intérieures. 
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Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de 
fermer l’entrée d’eau pour effectuer des réparations au réseau de 
distribution sans que la Municipalité soit responsable de tout 
dommage résultant de ces interruptions; les employés doivent 
cependant avertir par tout moyen raisonnable les consommateurs 
affectés, sauf en cas d’urgence. 

���� �2%00-.&�%'�/+4-'�/�%3,�

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit 
pas un service ininterrompu ni une pression ou un débit 
déterminé; personne ne peut refuser de payer un compte 
partiellement ou totalement à cause d’une insuffisance d’eau, et 
ce, quelle qu’en soit la cause. 

Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du 
propriétaire qu’il installe un réducteur de pression avec 
manomètre lorsque celle-ci dépasse 550 kPa, lequel doit être 
maintenu en bon état de fonctionnement. La Municipalité n’est 
pas responsable des dommages causés par une pression trop forte 
ou trop faible. 

La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des 
dommages occasionnés par une interruption ou une insuffisance 
d’approvisionnement en eau, si la cause est un accident, un feu, 
une grève, une émeute, une guerre ou pour toutes autres causes 
qu’elle ne peut maîtriser. De plus, la Municipalité peut prendre 
les mesures nécessaires pour restreindre la consommation si les 
réserves d’eau deviennent insuffisantes. Dans de tels cas, la 
Municipalité peut fournir l’eau avec préférence accordée aux 
immeubles qu’elle juge prioritaires, avant de fournir les 
propriétaires privés reliés au réseau de distribution d’eau potable. 
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La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans 
de la tuyauterie intérieure d’un bâtiment ou les détails du 
fonctionnement d’un appareil utilisant l’eau du réseau de 
distribution d’eau potable de la municipalité. 
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La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système 
de plomberie, exécutés à compter de l’entrée en vigueur du 
présent règlement, doivent être conformes au Code de 
construction du Québec, chapitre III — Plomberie, et du Code de 
sécurité du Québec, chapitre I — Plomberie, dernières versions. 

Les modifications apportées aux codes mentionnés au premier 
alinéa feront partie du présent règlement au terme d’une 
résolution suivant l’article 6 de la Loi sur les compétences 
municipales. 
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Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou de 
réfrigération utilisant l’eau potable. Tout système de ce type 
installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être 
remplacé avant le 1er janvier 2016 par un système n’utilisant pas 
l’eau potable.  

Malgré le premier alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un 
système de climatisation ou de réfrigération lorsqu’il est relié à 
une boucle de recirculation d’eau sur laquelle un entretien 
régulier est réalisé. 

Il est interdit d’installer tout compresseur utilisant l’eau potable. 
Tout compresseur de ce type installé avant l’entrée en vigueur de 
ce règlement doit être remplacé avant le 1er janvier 2016 par un 
compresseur n’utilisant pas l’eau potable. 

Malgré le troisième alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un 
compresseur lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation d’eau 
sur laquelle un entretien régulier est réalisé. 
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Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de 
la Municipalité autorisés à cet effet. Toute autre personne ne 
pourra ouvrir, fermer, manipuler ou opérer une borne d’incendie 
ou une vanne sur la conduite d’alimentation d’une borne 
d’incendie sans l’autorisation de la Municipalité.  

L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire 
conformément à la procédure prescrite par la Municipalité. Un 
dispositif antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les 
possibilités de refoulement ou de siphonnage.  
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Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application 
du règlement avant de disjoindre, de remplacer ou de déplacer 
tout branchement de service. Elle doit obtenir de la Municipalité 
un permis, payer les frais d’excavation et de réparation de la 
coupe, ainsi que les autres frais engagés par cette disjonction, ce 
remplacement ou ce déplacement que la Municipalité peut établir 
dans un règlement de tarification. 

Il en sera de même pour les branchements de service alimentant 
un système de gicleurs automatiques. 
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Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de 
l’application du règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal 
ou constate une irrégularité quelconque sur le branchement de 
service. Les employés de la Municipalité pourront alors localiser 
la défectuosité et la réparer. Si la défectuosité se situe sur la 
tuyauterie privée entre le robinet d’arrêt et le compteur, ou entre 
le robinet d’arrêt et la vanne d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il 
n’y a pas de compteur ou si le compteur est installé dans une 
chambre près de la ligne de rue, la Municipalité avise alors le 
propriétaire de faire la réparation dans un délai de 15 jours. 
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Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un 
équipement destiné à l’usage du public, doit être maintenue en 
bon état de fonctionnement, de sécurité et de salubrité. 
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a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou 
d’un bâtiment approvisionné en eau par le réseau de 
distribution d’eau potable municipal à un autre logement ou 
bâtiment situé sur un autre lot. 

b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un 
logement ou d’un bâtiment approvisionné en eau par le 
réseau de distribution d’eau potable municipal, de fournir 
cette eau à d’autres logements ou bâtiments ou de s’en servir 
autrement que pour l’usage du logement ou du bâtiment. 

c) Il est interdit de raccorder tout système privé à un réseau de 
distribution d’eau potable municipal ou à un système de 
plomberie desservi par le réseau de distribution d’eau potable 
municipal. 
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Il est interdit d’installer tout urinoir à chasse automatique muni 
d’un réservoir de purge utilisant l’eau potable. Tout urinoir de ce 
type installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être 
remplacé avant le 1er janvier 2016 par un urinoir à chasse 
manuelle ou à détection de présence. 
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Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le 
réseau de distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire 
avec l’approbation de la personne chargée de l’application du 
règlement et à l’endroit que cette dernière désigne, conformément 
aux règles édictées par celle-ci, selon le tarif en vigueur. De plus, 
un dispositif antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les 
possibilités de refoulement ou de siphonnage. 
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L’arrosage manuel d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, 
d’une jardinière, d’une plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste est 
permis en tout temps, sauf en période d’étiage. 

En période d’étiage, l’arrosage manuel est permis pour une 
période maximale de quinze minutes et uniquement entre 20 h et 
23 h. 
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L’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres 
végétaux distribué par des asperseurs amovibles ou par des 
tuyaux poreux est permis uniquement de 20 h à 23 h pour une 
période d’un trente minutes, sauf en période d’étiage.  

 

 



 

En période d’étiage, l’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres 
végétaux distribué par des asperseurs amovibles ou par des tuyaux poreux est 
interdit. 
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Un système d’arrosage automatique doit être équipé des 
dispositifs suivants : 

a) un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur 
automatique en cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage 
lorsque les précipitations atmosphériques suffisent ou 
lorsque le taux d’humidité du sol est suffisant; 

b) un dispositif antirefoulement conforme à la norme CSA 
B64.10 pour empêcher toute contamination du réseau de 
distribution d’eau potable; 

c) une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un 
dispositif de pilotage électrique et servant à la commande 
automatique de l’arrosage ou du cycle d’arrosage; 

d) une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle 
servant exclusivement en cas de bris, de mauvais 
fonctionnement ou pour tout autre cas jugé urgent. La 
poignée ou le robinet-vanne doit être accessible de 
l’extérieur. 

Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant 
l’entrée en vigueur de ce règlement et incompatible avec les 
exigences de cet article, peut être utilisé, mais doit être mis à 
niveau, remplacé ou mis hors service. 
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En période d’étiage, malgré les articles 7.3, il est permis d’arroser 
aux heures prévues aux articles 7.3, une nouvelle pelouse, une 
nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes et un nouvel 
aménagement paysager pour une période de 15 jours suivant le 
début des travaux d’ensemencement, de plantation ou 
d’installation de gazon en plaques. 

L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques 
est permis en tout temps pendant la journée de son installation. 

Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle 
plantation d’arbres ou d’arbustes ou un nouvel aménagement 
paysager durant cette période doivent produire les preuves 
d’achat des végétaux ou des semences concernées sur demande 
d’une personne responsable de l’application du présent 
règlement. 
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En période d’étiage, malgré les articles 7.3, il est permis d’arroser 
aux heures prévues aux articles 7.3, lorsque cela est nécessaire 
pour les pépiniéristes et les terrains de golf. 
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Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un 
équipement d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la 



 

rue ou sur les propriétés voisines. Toutefois, une certaine 
tolérance sera accordée pour tenir compte des effets du vent. 
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Le remplissage d’une piscine ou d’un spa est interdit de 6 h à 
20 h. Toutefois, il est permis d’utiliser l’eau du réseau de 
distribution à l’occasion du montage d’une nouvelle piscine pour 
maintenir la forme de la structure. En période d’étiage, le 
remplissage d’une piscine ou d’un spa est interdit en tout temps. 

=�A� �+$-#,)%07�%&'2+%0�/�3,'. .4-)%07�'2.''.-207�2, %7�
!3'-.0�.,� ,20�%*'+2-%,20�/�,&�41'- %&'�

Le lavage des véhicules est permis, sauf en période d’étiage, à la 
condition d’utiliser un seau de lavage ou un boyau, relié au réseau 
de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la 
main pendant la période d’utilisation. 

L’utilisation du réseau de distribution d’eau pour le lavage des 
entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs 
extérieurs d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril au 15 mai 
de chaque année, sauf en période d’étiage, ou lors de travaux de 
peinture, de construction, de rénovation ou d’aménagement 
paysager justifiant le nettoyage des entrées d’automobiles, des 
trottoirs, des patios ou des murs extérieurs du bâtiment à la 
condition d’utiliser un boyau, relié au réseau de distribution, 
équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant la 
période d’utilisation. 

Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable 
pour faire fondre la neige ou la glace des entrées d’automobiles, 
des terrains, des patios ou des trottoirs. 
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Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau du réseau de 
distribution doit être muni d’un système fonctionnel de 
récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau utilisée 
pour le lavage des véhicules.  

Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se 
conformer au premier alinéa avant le 1er janvier 2026. 
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Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets 
d’eau ou une cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage 
initial et la mise à niveau sont assurés par le réseau de distribution, 
doit être muni d’un système fonctionnel assurant la recirculation 
de l’eau. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

Lors d’un premier remplissage d’un bassin paysager, la 
Municipalité doit être informée. 
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Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur 
appel. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 
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Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée 
de l’application du présent règlement l’autorise explicitement, et 
ce, dans certains cas particuliers uniquement. 
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Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation 
agricole, à moins qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la 
conduite d’approvisionnement et que la Municipalité l’ait 
autorisé. 

Il est interdit d’abreuver les animaux de ferme à partir de l’eau 
provenant du réseau d’aqueduc municipal. 
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Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de 
distribution de l’eau potable comme source d’énergie ou pour 
actionner une machine quelconque. 
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La personne chargée de l’application du règlement peut, pour 
cause de sécheresse, de bris majeurs de conduites municipales du 
réseau de distribution et lorsqu’il est nécessaire de procéder au 
remplissage des réservoirs municipaux, par avis public, interdire 
dans un secteur donné et pendant une période déterminée, à toute 
personne d’arroser des pelouses, des arbres et des arbustes, de 
procéder au remplissage des piscines ainsi que de laver les 
véhicules ou d’utiliser de l’eau à l’extérieur, peu importe la 
raison. Toutefois, cette interdiction ne touche pas l’arrosage 
manuel des potagers et des plantes comestibles, en terre ou en pot, 
des jardins, des fleurs et des autres végétaux. 

Dans le cas de nouvelles pelouses, de nouvelles plantations 
d’arbres ou d’arbustes ou de remplissage de nouvelles piscines, 
une autorisation peut être obtenue de l’autorité compétente si les 
circonstances climatiques ou les réserves d’eau le permettent. 
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La Municipalité peut prendre les mesures nécessaires pour 
restreindre la consommation si les réserves d’eau de la 
municipalité deviennent ou risquent de devenir insuffisantes ou 
en cas de fuite d’eau. 

Si les réserves d’eau de la municipalité deviennent insuffisantes, 
la Municipalité peut fournir de l’eau aux fins d’intérêt général. 
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Il est interdit à quiconque, excepté la Municipalité, de vendre 
l’eau provenant du réseau de distribution d’eau potable.  

Il est interdit à quiconque, excepté la Municipalité, de donner à 
titre gratuit de l’eau potable en provenance du réseau de 
distribution pour être utilisé à l’extérieur de l’immeuble d’où 
provient l’eau potable.  
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Il est interdit de modifier les installations et de nuire au 
fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires fournis ou 
exigés par la Municipalité, de contaminer l’eau dans le réseau de 
distribution ou les réservoirs, sans quoi les contrevenants 
s’exposent aux poursuites pénales appropriées.  
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Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou 
remplacée par une de plus grand diamètre, ou qu’elle soit installée 
plus profondément dans le sol, le coût de cette reconstruction ou 
de cette réfection sera assumé par ledit propriétaire qui devra, 
avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau du 
trésorier de la Municipalité le montant estimé du coût de tels 
travaux. Le coût réel final et les frais seront rajustés après la fin 
des travaux. 
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Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent 
règlement, le consommateur ou son représentant autorisé peut 
aviser verbalement ou par écrit la personne chargée de 
l’application du règlement pour tout ce qui concerne la 
distribution et la fourniture de l’eau et s’adresser au bureau du 
trésorier de la Municipalité en ce qui a trait à la facturation de 
l’eau.  
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Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement 
commet une infraction et est passible : 

a) s’il s’agit d’une personne physique : 
- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première 

infraction; 
- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première 

récidive;  
- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive 

additionnelle. 

b) s’il s’agit d’une personne morale : 
- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première 

infraction; 
- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première 

récidive;  
- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive 

additionnelle. 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à l’amende. 

Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé 
commettre autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de 
cette infraction. 



 

Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors 
de toute poursuite intentée en vertu du présent règlement. 
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La personne chargée de l’application du présent règlement est 
autorisée à délivrer un constat d’infraction relatif à toute 
infraction au présent règlement. 
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Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une 
infraction dont l’objet est contraire aux normes du présent 
règlement, il peut, en sus de l’amende et des frais prévus à 
l’article 8.4, ordonner que de telles infractions soient, dans le 
délai qu’il fixe, éliminées par le contrevenant et que, à défaut par 
le contrevenant de s’exécuter dans ledit délai, ladite infraction 
soit éliminée par des travaux appropriés exécutés par la 
Municipalité aux frais du contrevenant. 

2024-09-10 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
4.2 Adoption du Règlement no 1228 sur les compteurs d’eau 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Stratégie québécoise d’économie 
d’eau potable, la Municipalité doit obligatoirement mettre à jour son 
règlement no 1108;  

ATTENDU QU’il y a lieu de mettre à jour le règlement concernant 
l'installation de compteur d’eau dans certains bâtiments raccordés au 
réseau d’aqueduc de la municipalité;  

ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil tenue le 12 août 2024. 

 
Il est proposé par M. Onil Bergeron, 
et résolu : 
 

QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU'IL 
DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 
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Le présent règlement a pour objectif de régir l’installation et 
l’entretien des compteurs d’eau en vue de mesurer la 
consommation de l’eau potable des immeubles non résidentiels. 
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Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un 
sens différent, on entend par : 

« Bâtiment » : toute construction utilisée ou destinée à être 
utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou 
des choses. 

« Branchement de service » : la tuyauterie acheminant l’eau de la 
conduite d’eau jusqu’à l’intérieur du bâtiment. 



 

« Compteur » ou « compteur d’eau » : un appareil servant à 
mesurer la consommation d’eau. 

« Conduite d’eau » : la tuyauterie municipale qui achemine et 
distribue l’eau potable dans les rues de la Municipalité. 

« Dispositif antirefoulement » : dispositif mécanique constitué de deux clapets 
et destiné à protéger le réseau d’alimentation en eau potable contre les dangers 
de contamination et les raccordements croisés. 

« Immeuble non résidentiel » : tout immeuble relié à un 
branchement d’eau qui remplit l’une ou l’autre des conditions 
suivantes : 

a) il est compris dans une unité d’évaluation appartenant à la 
catégorie des immeubles non résidentiels au sens de l’article 
244.31 de la Loi sur la fiscalité municipale et faisant partie de 
l’une des classes 5 à 10 prévues à l’article 244.321 de cette loi; 

b) il est compris dans une unité d’évaluation visées aux articles 
244.36 ou 244.51 ou 244.52 de cette loi;  

c) il est visé par l’un ou l’autre des paragraphes 1° à 9° et 11° à 
19° de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale.  

« Municipalité » : la Municipalité du Canton de Stratford. 

« Propriétaire » : le propriétaire en titre, l’emphytéote ou tout 
autre usufruitier en fonction de la situation réelle pour chaque 
immeuble. 

« Robinet d’arrêt de distribution  » : un dispositif installé par la 
Municipalité à l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de 
service et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce 
bâtiment. Ce robinet délimite la partie publique et privée du 
branchement de service; la partie publique étant en amont du 
robinet et la partie privée en aval. 

« Robinet d’arrêt intérieur » : un dispositif installé à l’entrée d’un 
bâtiment, sur la tuyauterie intérieure, et servant à interrompre 
l’alimentation en eau de ce bâtiment. 

« Tuyau d’entrée d’eau » : tuyauterie installée entre le robinet 
d’arrêt de distribution et la tuyauterie intérieure. 

« Tuyauterie intérieure » : tuyauterie installée à l’intérieur d’un 
bâtiment, à partir du robinet d’arrêt intérieur. 

�����������
�����
��	
���

Ce règlement établit les normes d’installation et d’utilisation des 
compteurs d’eau dans certains immeubles et s’applique sur 
l’ensemble du territoire de la Municipalité du Canton de 
Stratford. 

 

1 Les classes 5 à 10 de l’article 244.32 de la Loi sur la fiscalité municipale 
correspondent aux immeubles dont la valeur foncière de la partie non résidentielle est 
supérieure ou égale à 15 % de la valeur totale. 



 

�������������
�
	��
�����
��	
���
�����������

L’application du présent règlement est la responsabilité du chef 
des travaux publics, du directeur général et toute personne 
désignée par le conseil municipal. 

���������
������������
��������
�
���
	��

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le droit d’entrer 
en tout temps raisonnable (les municipalités régies par le Code municipal du 
Québec doivent normalement limiter le droit de visite entre 7 h et 19 h 
(art. 492 C.m.)), en tout lieu public ou privé, dans ou hors des limites de la 
municipalité et d’y rester aussi longtemps qu’il est nécessaire afin d’exécuter 
une réparation ou de vérifier si les dispositions du présent règlement ont été 
observées. Toute collaboration requise doit leur être offerte pour leur faciliter 
l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’il leur est requis, 
une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. De plus, ils ont accès, à 
l’intérieur des bâtiments, aux robinets d’arrêt intérieurs. 
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Tout immeuble non résidentiel doit être muni d'un compteur 
d'eau.  

Toute résidence unifamiliale ou multifamiliale faisant usage de 
l’eau provenant du réseau d’aqueduc municipal peut utiliser celle-
ci par l'entremise d’un compteur d’eau sur une base volontaire en 
conformité avec le présent règlement. 

Les immeubles non résidentiels construits avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement doivent être munis d’un compteur 
d’eau au plus tard le 26 mars 2015. 

Tout immeuble non résidentiel construit après l’entrée en vigueur 
du présent règlement ne peut être raccordé à la conduite d’eau 
municipale tant qu’il n’est pas muni d’un compteur d’eau. 

La tuyauterie de tout nouvel immeuble non résidentiel doit être 
installée en prévision de l'installation d'un compteur d’eau 
conformément aux règles établies à l’article 9 et comprendre un 
dispositif antirefoulement conformément au Code de 
construction du Québec, chapitre III, plomberie, dernière édition. 

Les modifications apportées à ce code feront partie du présent 
règlement au terme d’une résolution suivant l’article 6 de la Loi 
sur les compétences municipales. 

Il ne doit pas y avoir plus d'un compteur d’eau par immeuble et 
celui-ci doit mesurer la consommation totale de l'immeuble. 
Cependant, dans le cas d’un bâtiment muni de plus d’un 
branchement de service, un compteur d’eau doit être installé pour 
chaque branchement de service, à l’exclusion d’un branchement 
de service servant à alimenter un système de gicleur pour la 
protection incendie. 

Dans toute nouvelle construction qui requiert l’installation d’un 
système de gicleurs, la tuyauterie alimentant l’eau destinée à la 
protection incendie doit être séparée de celle destinée aux autres 
besoins du bâtiment. Cette séparation doit se faire dans une 



 

chambre de compteur. Par conséquent, l’eau desservant le 
système de gicleur n’a pas à être comptabilisée par le compteur 
d’eau. Les normes d’installation d’une chambre de compteur 
d’eau sont présentées à l’annexe 3.  
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Le compteur d’eau et le tamis sont fournis par la Municipalité et 
le propriétaire les installe conformément aux annexes 1 à 3. 
Lorsque l’installation est complétée, le propriétaire avise ensuite 
la Municipalité pour que l'installation soit inspectée et scellée par 
le représentant de celle-ci. 
 
La Municipalité demeure propriétaire du compteur d’eau et du 
tamis et elle ne paie aucun loyer ni aucune charge au propriétaire 
pour abriter et protéger ces équipements. 

Notes : 

- Afin de protéger le réseau d’eau potable de la municipalité contre la 
contamination (obligation du chapitre Plomberie du Code de construction 
et du Code de sécurité de la Régie du bâtiment du Québec), recommander 
au propriétaire d’immeuble l’installation d’un dispositif antirefoulement, 
s’il n’y en a pas déjà, lors de l’installation du compteur d’eau. Advenant 
le défaut du propriétaire d'avoir installé un dispositif antirefoulement lors 
de l’inspection du compteur, la Municipalité avisera la Régie du bâtiment 
du Québec.   

- Il est recommandé que les coûts et les tarifs soient regroupés dans un 
règlement spécifique, ce qui permet de modifier ceux-ci sans avoir à 
changer plusieurs règlements. 
 

 

Lors d’un raccordement temporaire, préalablement autorisé par la 
Municipalité, durant la construction ou la reconstruction d'un 
bâtiment, celle-ci peut en tout temps suspendre l'alimentation en 
eau de ce bâtiment tant et aussi longtemps que l'installation de la 
tuyauterie ou des appareils n'est pas conforme au présent 
règlement. 

Lorsqu’un compteur d’eau ne peut être installé pour le motif que 
la tuyauterie du bâtiment est défectueuse ou désuète, il incombe 
au propriétaire d’effectuer, à ses frais, les travaux requis pour en 
permettre l’installation. Tant que les travaux requis ne sont pas 
exécutés, le prix exigible pour la consommation d’eau de ce 
bâtiment est déterminé en fonction du tarif forfaitaire applicable. 

Si, lors du remplacement d'un compteur d’eau ou à la suite de ce 
travail, un tuyau fuit à cause de son âge ou de son mauvais état, 
ou si ledit tuyau est obstrué par de la corrosion, la Municipalité 
n'est pas responsable des réparations et celles-ci doivent être 
faites par le propriétaire, à ses frais. 
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Il est interdit à tout propriétaire approvisionné par une conduite 
d’eau de la Municipalité de relier un tuyau ou un autre appareil 
entre la conduite d’eau et le compteur d’eau de son bâtiment. 

Toutefois, la Municipalité exige qu'une conduite de dérivation 
soit installée à l'extrémité du tuyau d'entrée d’eau lorsque le 
compteur d’eau a plus de 50 mm de diamètre. Un robinet doit être 
placé sur cette conduite de dérivation et tenu fermé en tout temps, 
sauf lors du changement de compteur d’eau. La Municipalité doit 
sceller ce robinet en position fermée. Si, pour des raisons 
exceptionnelles, le propriétaire manipule ce robinet, ce dernier 
doit aviser la Municipalité dans les plus brefs délais. 
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Un robinet doit être installé en amont et en aval du compteur 
d’eau. Si le robinet existant est en mauvais état, il doit être réparé 
ou remplacé. Si le robinet existant est difficile d’accès, un 
nouveau robinet doit être installé en aval du premier. 

La Municipalité a le droit de vérifier le fonctionnement des 
compteurs d’eau et d'en déterminer la marque, le modèle et le 
diamètre. Toutefois, si l’usage demande un compteur d’eau de 
plus grand diamètre que celui déterminé par la Municipalité, le 
propriétaire doit joindre à sa demande de changement les calculs 
justificatifs (les calculs signés par un ingénieur) pour appuyer sa 
demande. Il doit être installé à une hauteur entre soixante-dix (70) 
et cent quarante (140) centimètres au-dessus du sol. 
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Le compteur d’eau doit être situé à l’intérieur du bâtiment du 
propriétaire ou à l’intérieur d’une annexe de celui-ci. 

Tout compteur d’eau et tout dispositif antirefoulement, doit être 
installé conformément aux normes techniques contenues aux 
annexes 1 à 3. 

Le compteur d’eau qui alimente un bâtiment doit être installé le 
plus près possible et à moins de 3 mètres de l’entrée d'eau du 
bâtiment. 

Des dégagements minimums autour du compteur d’eau sont 
requis afin que celui-ci soit facilement accessible en tout temps et 
que les employés de la Municipalité puissent le lire, l'enlever ou 
le vérifier. Ces dégagements sont décrits dans les normes 
d’installation des compteurs en annexe 1. Si le compteur d’eau ne 
peut être posé dans un bâtiment dû à certaines contraintes 
techniques qui nuisent aux bons calculs de débits d’eau potable 
de l’immeuble ou si la section privée d'un branchement d'eau 
compte plus de 5 joints souterrains, le compteur  doit être installé 
dans une chambre souterraine, et ce, chez le terrain du 
propriétaire près de la ligne d’emprise. Pour l'application du 
présent article, un joint correspond à une pièce de raccord, telle 
qu'une union, un coude ou une pièce en T, qui se trouve sur la partie 
privée d'un branchement d'eau. Les normes d’installation pour ces 
chambres sont décrites à l’annexe 3. 



 

Il est interdit d'enlever ou de changer l'emplacement d'un 
compteur d’eau sans l’autorisation de la Municipalité. 
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La relocalisation d’un compteur d’eau doit être autorisée par la 
Municipalité, sur demande du propriétaire. Ce dernier assume 
tous les frais de la relocalisation. De plus, si, après vérification, 
la Municipalité n'accepte pas la localisation d'un compteur d’eau, 
celui-ci doit être déplacé aux frais du propriétaire. 
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Tout propriétaire qui conteste le volume mesuré par le compteur 
d’eau doit soumettre une demande de vérification dudit compteur 
d’eau selon la formule prescrite et accompagnée d’un dépôt de 
100 $.  

Si, après vérification, il s'avère que le volume mesuré par le 
compteur d’eau n’excède pas la tolérance acceptable selon les 
standards  de précision associés au compteur d’eau installé (série 
C700 et le manuel M36 de l’American Water Works Association 
(AWWA), recommandations OIML R-49 ainsi que les 
spécifications du manufacturier), celui-ci est réputé conforme. La 
somme déposée est conservée par la Municipalité. 

Si, par contre, la vérification démontre une précision hors normes 
pour ce type de compteur d’eau selon lesdits standards, le dépôt 
sera remboursé et la Municipalité remplacera le compteur d’eau. 
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Tous les compteurs d’eau doivent être scellés en place par le 
représentant autorisé de la Municipalité. Ces sceaux doivent être 
installés sur les registres des compteurs d’eau, les raccords et sur 
les robinets de dérivation lorsqu’applicable. En aucun temps, un 
sceau de la Municipalité ne peut être brisé. 
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Le compteur d’eau installé sur la propriété privée est la 
responsabilité du propriétaire; ce dernier est responsable de tout 
dommage causé au compteur d’eau et aux sceaux autrement que 
par la négligence de la Municipalité. En cas de dommage, le 
propriétaire doit aviser la Municipalité le plus tôt possible. Le 
remplacement d’un compteur d’eau endommagé est effectué par 
la Municipalité, aux frais du propriétaire. 
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15.1.  Interdictions�

Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les 
sceaux et de nuire au fonctionnement de tous les dispositifs et 
accessoires fournis ou exigés par la Municipalité en application 
du présent règlement. 
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Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou toute autre 
personne à son service de faire des travaux de réparation, de 
lecture ou de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice 
de ses pouvoirs, endommage de quelque façon que ce soit la 
conduite d’eau, ses appareils ou accessoires, ou entrave ou 
empêche le fonctionnement de ceux-ci, est responsable des 
dommages aux équipements précédemment mentionnés en raison 
de ses actes et contrevient au présent règlement, ce qui le rend 
passible des peines prévues par celui-ci. 

15.3  Avis�

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent 
règlement, le propriétaire peut aviser verbalement ou par écrit la 
personne chargée de l’application du règlement pour tout ce qui 
concerne la distribution et la fourniture de l’eau et s’adresser au 
bureau du trésorier de la Municipalité en ce qui a trait à la 
facturation de l’eau.  
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Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement 
commet une infraction et est passible : 

c) s’il s’agit d’une personne physique : 
- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première 

infraction; 
- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première 

récidive;  
- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive 

additionnelle. 
d) s’il s’agit d’une personne morale : 

- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première 
infraction; 

- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première 
récidive;  

- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive 
additionnelle. 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à l’amende. 

Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé 
commettre autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de 
cette infraction. 

Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors 
de toute poursuite intentée en vertu du présent règlement. 

15.5 Délivrance����
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La personne chargée de l’application du présent règlement est 
autorisée à délivrer un constat d’infraction relatif à toute 
infraction à celui-ci. 
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NORMES D’INSTALLATION DES COMPTEURS D’EAU DE 38 
MM ET MOINS 

Figure 1 
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NORMES D’INSTALLATION DES COMPTEURS D’EAU DE 50 
MM ET PLUS 

Figure 2 
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NORMES D’INSTALLATION D’UNE CHAMBRE DE 
COMPTEUR D’EAU 

Figure 3 

 
2024-09-11 

Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 

 

 

 



 

4.3 Abolition du Règlement no 1108  

CONSIDÉRANT l’adoption des règlements no 1227 et 1228; 

Il est proposé par M. Richard Picard, 
et résolu : 
 
D’ABOLIR le Règlement 1108 concernant l’utilisation de l’eau potable 
et l’installation de compteurs d’eau dans les bâtiments raccordés au 
réseau d’aqueduc de la Municipalité du Canton de Stratford. 

2024-09-12 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
4.4 Achat d’un Camion 10 roues 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite procéder à l’achat d’un 
camion 10 roues, conformément à son plan triennal d’immobilisation; 

CONSIDÉRANT la réception de 3 soumissions lors de l’appel d’offres 
public dont les prix avant taxes sont de : 
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CONSIDÉRANT QU’un avis de conformité a été demandé à la 
Fédération Québécoise des Municipalités (FQM);  

Il est proposé par M. Daniel Morin; 
et résolu : 
 
D’AUTORISER le directeur général à accepter, pour et au nom de la 
Municipalité, la soumission la plus basse conforme, suite à la réception 
de l’avis de conformité de la FQM, de l’appel d’offre du 9 septembre 
2024 pour l’achat d’un camion 10 roues; 

DE FINANCER cette dépense à même le Règlement d’emprunt 1226. 

2024-09-13 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 
 
 

4.5 Achat de caméras de sécurité pour le Centre communautaire 
 
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux au Centre communautaire; 

CONSIDÉRANT QUE l’installation de caméras de sécurité avait été 
budgété pour le projet; 

CONSIDÉRANT le contrat de gestion informatique que la Municipalité 
a avec C2 Consultants depuis 2020; 

CONSIDÉRANT QUE C2 Consultant a déjà installé des caméras pour la 
Municipalité dans plusieurs bâtiments municipaux; 

Il est proposé par M. Daniel Morin; 
et résolu : 
 
D’ACCEPTER la soumission de C2 Consultant pour l’achat et 
l’installation des caméras de sécurité au Centre communautaire, au coût 
de 21 106,50$ plus taxes. 



 

2024-09-14 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
5. Gestion des ressources humaines et performance 
organisationnelle 
 
5.1 Embauche au poste d’opérateur-journalier 

CONSIDÉRANT le départ de Benoît Bolduc, opérateur-journalier; 

CONSIDÉRANT QU’aucune candidature n’a été reçue à la suite de 
l’affichage interne de ce poste; 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Luc Gauthier répond aux exigences du 
poste; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Directeur général et du Chef des 
travaux publics; 

Il est proposé par Madame Natalie Gareau, 
et résolu : 
 
D’ACCORDER à monsieur Luc Gauthier un poste d’opérateur-
journalier régulier à temps complet, aux conditions prévues à la 
convention collective et ce, à compter du 16 septembre 2024. 

2024-09-15 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
6. Vie communautaire, services de proximité et tourisme 
 
 
7. Communications 
 
 
8. Loisirs et culture 
 
 
9.  Finances, budget et taxation 
 
 
10. Urbanisme et environnement 
 
10.1 Contribution annuelle à l’ARLT 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire soutenir les activités des 
associations de protection des lacs par le versement annuel d’une 
subvention prévue au budget; 

CONSIDÉRANT le dépôt du bilan des activités de l’Association des 
Riverains du Lac Thor; 

Il est proposé par M. André Therrien, 
et résolu :  
 
D’ACCEPTER le versement de la subvention prévue au budget, soit 
390$, à l’Association des Riverains du Lac Thor. 

2024-09-16 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 



 

10.2 Entente intermunicipale concernant la protection des lacs 
Aylmer, Elgin et Louise – Addenda 2 

ATTENDU QUE les municipalités de Beaulac-Garthby, Disraeli, 
Paroisse de Disraeli, Stratford et Weedon, étant connues comme les 
municipalités partenaires, désirent s’associer afin d’entreprendre les 
actions nécessaires pour la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise;  

ATTENDU QUE les municipalités partenaires ont convenu de 
l’implantation des stations de lavage et de descentes de bateaux pour les 
lacs Aylmer, Elgin et Louise de façon concertée; 

ATTENDU QU’il y a nécessité d’apporter des précisions à l’entente 
conclue en juin 2023 quant à l’écriture des pourcentages avec deux 
décimales pour la répartition des dépenses en immobilisation, quant à la 
couverture d’assurances pour les immobilisations par la municipalité 
mandataire et quant à la façon de traiter de nouvelles dépenses en 
immobilisations; 

Il est proposé par M. Jocelyn Plante, 
et résolu :  
 
D’AUTORISER la mairesse et le directeur général à signer, pour et au 
nom de la municipalité, l’addenda no 2 à l’entente intermunicipale 
concernant la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise, avec les 
municipalités de Beaulac-Garthby, Disraeli, Paroisse de Disraeli, 
Stratford et Weedon. 

2024-09-17 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
11. Sécurité publique 
 
 
12. Affaires diverses 
 
 
13. Liste de la correspondance 
 
 
14. Période de questions 
 
Un citoyen demande ce que la municipalité peut faire concernant le 
niveau de l’eau du lac Aylmer. La mairesse répond que le niveau du lac 
est contrôlé par le MELCCFP - Ministère de l'Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs en fonction 
de plusieurs critères en lien avec le barrage, dont les risques d’inondation 
autour de la rivière St-François. 

 
15.  Certificat de disponibilité 

Je soussigné, William Leclerc Bellavance, directeur général et greffier-
trésorier de la Municipalité du Canton de Stratford, certifie qu’il y a des 
crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en cours ou au 
surplus accumulé pour les dépenses votées à la séance régulière de ce 9e 
jour de septembre 2024. 

 
16. Levée de la séance 



 

Il est proposé par Madame Natalie Gareau,  
et résolu : 
 
Que la séance soit levée à 19 h 38. 
 

2024-09-18 
Adoptée à l’unanimité des conseillers(ères) 

 
 
 
 
 
 
 
 
Denyse Blanchet                           William Leclerc Bellavance 
Mairesse                                        Directeur général et greffier-trésorier 


